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DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Grenoble, le 31 mai 2011 
Service protection de l’environnement 

22 avenue Doyen Louis Weil – Grenoble 

Affaire suivie par : Suzanne BATONNAT 
Téléphone : 04.56.59.49.21 
Télécopie : 04.56.59.49.96 
courriel : suzanne.batonnat@isere.gouv.fr 

A R R E T E  PREFECTORAL  

COMPLEMENTAIRE  N° 2011-151-0067 

Le Préfet de l'Isère 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l’Environnement (partie législative) annexé à l’Ordonnance n° 2000-914 du 18 
septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1

er
 (I.C.P.E.) ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l' eau", modifiée ; 

VU la nomenclature des installations classées ;  

VU l’article R 512-31 du Livre V , Titre 1
er
 (I.C.P.E) du Code de l’environnement ; 

VU l’ensemble des décisions ayant réglementé les activités du GAEC de la Faisanderie MEYER  
domicilié 28 rue Péguy sur la commune de SAINT-ANDRE-LE-GAZ ; 

VU l’arrêté n°88-4892 du 18 novembre 1988 ayant autori sé les activités d’élevage de gibiers à 
plumes (faisans et perdrix) du GAEC de la Faisanderie MEYER exploitées sur la commune de 
SAINT-ANDRE-LE-GAZ aux lieudits suivants : «  Rivoire, Plantier, Bois Chabaud, Puvin, Crétin 
et Jerbey ».

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, du 11 avril 2011 ; 

VU la lettre du 11 avril 2011 , invitant l’exploitant à se faire entendre par le Conseil 
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 
communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 
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VU l'avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques, du 21 avril 2011 ; 

VU la lettre du 29 avril 2011, communiquant à l’exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

VU les observations de l’exploitant adressées par courrier électronique du 17 mai 2011 ; 

CONSIDERANT que, depuis la délivrance de l’arrêté d’autorisation n°88-4892 du 18 novembre 
1988, les conditions d’exploitation de l’élevage de gibiers à plumes du GAEC de la Faisanderie 
MEYER ont évoluées, notamment en raison de la création d’une deuxième batterie d’élevage 
pour les faisans reproducteurs ;  

CONSIDERANT qu’en application de la directive européenne « IPPC » n°996/61/CE du 24 
septembre 1996, le bilan de fonctionnement transmis par l’exploitant à l’inspection des 
installations classées de la direction départementale de la protection des populations, 
conformément à l’article 17–2 du décret du 21 septembre 1977 modifié, a fait l’objet d’une étude 
qui a permis de constater que les orientations de la directive européenne sont respectées dans 
ses grands principes, et qu’il convient d’intégrer les règles de cette législation européenne dans 
les prescriptions applicables au GAEC de la Faisanderie MEYER au travers d’un arrêté 
complémentaire. 

CONSIDERANT qu’il convient, en application des dispositions de l’article R 512-31 du Livre V , 
Titre 1

er
 (I.C.P.E) du Code de l’environnement susvisé, d’imposer des prescriptions 

complémentaires au GAEC de la Faisanderie MEYER en vue de garantir les intérêts visés à 
l’article L 511-1 du Code de l’Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère ; 

A R R E T E 

  ARTICLE 1er – le GAEC de la Faisanderie MEYER (siège social : 28 rue Péguy  38490 SAINT-
ANDRE-LE-GAZ) est tenu de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci-
annexées relatives à l’exploitation de son élevage de gibiers à plumes situé sur la commune de 
SAINT-ANDRE-LE-GAZ aux lieudits suivants : «  Rivoire, Plantier, Bois Chabaud, Puvin, Crétin 
et Jerbey ».

,  

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V , Titre 1
er
 (I.C.P.E) 

du Code de l’environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites 
par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et 
après avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l’inspecteur des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l’Environnement. 
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En cas d’accident, il sera tenu de remettre à l’inspecteur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l’article R 512-69 du Livre V , Titre 1

er
 (I.C.P.E) du Code de 

l’environnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V , Titre 1
er
 (I.C.P.E) 

du Code de l’environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute 
transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 
connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet.  

ARTICLE 5 - En cas d’arrêt définitif de l’installation, l’exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les 
mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 
d’usage futur du site, conformément à l’article R 512-74 du Livre V , Titre 1

er
 (I.C.P.E) du Code 

de l’environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d’accès au site,
- la suppression des risques d’incendie ou d’explosion,  
- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l’exploitant transmettra également au maire ou au président de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme et au 
propriétaire du terrain d’assiette de l’installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l’entreprise dont les propositions d’usage futur, dans les conditions fixées par l’article R 512-
75 du Livre V , Titre 1

er
 (I.C.P.E) du Code de l’environnement. 

L’exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 
du code de l’environnement compte tenu du ou des types d’usage prévus pour le site, 
conformément aux dispositions de l’article R 512-76 du Livre V , Titre 1

er
 (I.C.P.E) du Code de 

l’environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par 
arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de SAINT-ANDRE-LE-GAZ pendant une durée 
minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l’exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 – En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l’environnement, cet 
arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 
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- par l’exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai d’un an à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de LA TOUR DU 
PIN, le Maire de SAINT-ANDRE-LE-GAZ et l'Inspecteur des installations classées, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au GAEC de la 
Faisanderie MEYER. 

Fait à Grenoble, le 31 mai 2011 

Pour le Préfet 
Et par délégation 
Le secrétaire général 

Signé Frédéric PERISSAT 
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Vu pour être annexé à l’arrêté n° 2011- 
En date du 31 mai 2011 
Pour le Préfet 
Et par délégation 
LE SECRETAIRE GENERAL 

Signé Frédéric PERISSAT

Prescriptions complémentaires applicables à l’élevage avicole exploité par le 
GAEC DE LA FAISANDERIE  MEYER sur la commune de Saint-André-le-GAZ. 

 1. Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation  

Le GAEC DE LA FAISANDERIE  MEYER dont le siège social est situé 28 rue Péguy à 
Saint-André-le-Gaz (38490) est autorisé sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté, à poursuivre l’exploitation de l’élevage de 120.000 équivalents volailles sur le 
territoire de la commune de Saint-André-le-Gaz (38490).. 

1.2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs  

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 88-4892 du 18-11-1988 sont complétées par les 
prescriptions suivantes . 

2. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant janvier 2011 (dernière version bilan de fonctionnement). En 
tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

3. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure.  

4. Modifications et cessation d'activité 

4.1 - Modifications apportées aux installations : 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à 
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d’appréciation.  

4.2 - Equipements et matériels abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

4.3 - Transfert sur un autre emplacement  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation. 

TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES 
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4.4 - Changement d’exploitant  

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

4.5 - Cessation d’activité 

4.5.1 - mesures générales
Lorsque l’installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en 
informe le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant 
indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées. 
L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger. Il veille à la 
valorisation et à l’évacuation vers des installations dûment autorisées de tous les produits 
dangereux ainsi que tous les déchets. Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de 
polluer les eaux sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont 
si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, 
elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

4.5.2 - mesures particulières
Les mesures de remise en état du site suite à la cessation d’activité définitive devront être 
déterminées selon l’article R 512-8 point 5° par l’exploitant et transmis au préfet (DDPP de 
l’Isère – Service Protection de l’environnement - Pôle ICPE) sous un délai de 3 mois. 

5. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 : IMPLANTATION ET AMENAGEMENT DE L’ INSTALLATION  

6. Exploitation des installations 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, d’énergie et les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments. 

7. Intégration dans le paysage  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l’élevage dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté. Les émissaires de rejet, les ouvrages de stockages (effluents ou 
aliments) et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...). 

8.  Lutte contre les nuisibles 

L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que 
nécessaire en utilisant des méthodes ou des produits autorisés. Il tient à la disposition de 
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l'inspecteur des Installations Classées les plans de dératisation et de désinsectisation où sont 
précisés les rythmes et les moyens d'intervention. 

9.  Incidents ou accidents  

Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

10. Documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 
- le dossier de demande d'autorisation initial,  
- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 
- les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des installations 
électriques, vérification des extincteurs, etc.) 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, une version papier doit être à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Toutes les 
pièces archivées doivent être conservées au minimum 5 ans. 

TITRE 3 : PREVENTION DES RISQUES 

11. Principes directeurs 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences.  

12. Infrastructures et installations 

12.1 - Accès et circulation dans l’établissement  

Les voies de circulation et d'accès sont maintenues en bon états et dégagées de tout objet 
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour permettre en particulier le 
passage des engins des services d'incendie. 

12.2 - Protection contre l’incendie 

12.2.1 - Protection interne :
L’établissement dispose de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, notamment 
d’un ou plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux…) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une 
capacité en rapport avec le danger à combattre. 
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre. 
Ces moyens sont complétés : 
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- s’il existe un stockage de gaz, par la mise en place à proximité d’un extincteur portatif à 
poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant, : « ne pas se servir sur flamme gaz » ; 
- par la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à 
proximité des armoires ou locaux électriques. 
Les vannes de barrage (électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier sous 
verre dormant correctement identifié. 
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en 
vigueur ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de 
toute nature pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

12.2.2 - Numéros d’urgence
Doivent être affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de 
l'entrée du bâtiment, des consignes précises indiquant notamment : 

- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; 
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ; 
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112, 

ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d’accident de toute nature 
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l’établissement. 

13- Installations techniques 

Les installations techniques (gaz, chauffage, fuel) sont réalisées et contrôlées conformément 
aux dispositions des normes et réglementations en vigueur. 
Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et réglementations en 
vigueur et maintenues en bon état. Elles sont contrôlées au moins tous les trois ans par un 
technicien compétent. Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des 
travaux rendus nécessaires suite à ces rapports sont tenus à la disposition des organismes de 
contrôle et de l'inspecteur des installations classées. 
Lorsque l'exploitant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et 
contrôlées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution 
des dispositions du livre II du code du travail. 

14 - Formation du personnel  

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

TITRE 4 : PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

15. Prélèvements et consommations d'eau 

15.1 - Origine des approvisionnements en eau  

Un compteur d'eau volumétrique est installé sur la conduite d'alimentation en eau de 
l'installation. Un relevé de la consommation d’eau est réalisé mensuellement et enregistrer sur  
un registre. 

15.2 - Protection des réseaux d’eau potable  

L'ouvrage est équipé d'un dispositif de disconnexion muni d'un système de non-retour.  
Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 
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Sur les abreuvoirs automatiques :  des étalonnages réguliers de l’installation de distribution de 
l’eau de boisson (détection des fuites)  devront être réalisés pour éviter les déversements et les 
surconsommations.  

16. Gestion des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non polluées sont séparées des eaux résiduaires et des effluents d'élevage 
et peuvent être évacuées vers le milieu naturel ou vers un réseau particulier.  

Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents 
d’élevage. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout autre 
dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit 
évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier. 

17. Gestion des effluents 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

TITRE 5 :  GESTION DE L’EFFLUENT- FUMIER 

18. Gestion des effluents 

18.1 - Identification des effluents ou déjections 

L’effluent produit est du fumier à base de copeaux . 

18.2 -  Stockage des effluents  

Tout stockage d’effluent est interdit, hors des locaux d’élevage. Le fumier est stocké soit sur 
une plate-forme bétonnée et étanche, soit directement  sur les parcelles d’épandage 
conformément aux conditions imposées par la directive nitrate en zones vulnérable et pour les 
élevages soumis à autorisation : 

• La quantité stockée correspond à ce qui doit être épandu sur les parcelles avoisinantes.  
•  La durée de stockage calculée n’excède pas dix mois.  
•  Les emplacements des tas varient chaque année, le retour sur un même emplacement 

ne se faisant pas avant 3 ans.  
• Les tas sont disposés à au moins 35 m des cours d’eau.  
• Ils ne sont pas réalisés sur des zones d’infiltration préférentielle, ni sur des parcelles en 

forte pente, ni dans des zones inondables, ni dans un périmètre de protection de 
captage, même en projet.  

•  Ils sont par ailleurs réalisés à au moins 100 m des habitations de tiers.  

18.3 -  Epandage des effluents

Le principe des Meilleures Techniques Disponibles concernant les épandages d’effluents 
d’élevage est basé sur la mise en oeuvre des mesures suivantes :  

• Application de mesures alimentaires ;  
• Equilibre entre la quantité de fumier épandue et la terre disponible, les besoins des 

cultures et s’il y a lieu d’autres engrais ;  
• Planification de l’épandage de fumier :  
• Utilisation exclusive de techniques qui sont des MTD pour l’épandage, c'est-à-dire 

avec prise en compte du type de sol, de la pente, des conditions climatiques, de 
l’utilisation des sols et des pratiques agricoles. 
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Les fumiers sont valorisés par épandage agricole. Cette opération est réalisée dans le cadre 
d’un plan d’épandage. Un plan de fumure tenu à jour, doit pouvoir être présenté à la demande 
de l’inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement. 

TITRE 6 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

19. Dispositions générales  

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris 
diffuses.  
Le brûlage à l’air libre est interdit, à l’exclusion des essais incendie. 

20. Odeurs et gaz 

Les bâtiments sont correctement ventilés (ventilation statique). 
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs ou de gaz, 
en particulier d’ammoniac, susceptibles de créer des nuisances de voisinage ou de nuire à la 
santé, à la sécurité publique ou à l’environnement.

21. Emissions et envols de poussières  

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les opérations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières.  

TITRE 7 : DECHETS 

22. Principes et gestion 

22.1 -  Limitation de la production de déchets  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son élevage et 
en limiter la production. 

22.2 - Séparation des déchets  

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.. 
Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 
2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d’installations d’élimination). 

22.3 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement  

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que 
les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.  
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Les déchets spécifiques tels que matériel d'insémination et de chirurgie, et médicaments 
périmés font l'objet d'un tri sélectif, d'un emballage particulier et sont éliminés conformément 
à la réglementation en vigueur. 

22.4 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement  

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l’enceinte de l’établissement est interdite. 
Le brûlage à l’air libre des déchets est interdit. 

22.5 – Suivi des déchets 

L’exploitant teint à jour un registre du suivi des déchets produits par l’exploitation 
(identification, quantité, filière de traitement, entreprise de traitement…) 

22.6 - Cas particuliers des cadavres d’animaux  

Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités 
prévues par le code rural. 
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (porcelets) sont placés dans des 
conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un moyen mécanique, disposés sur 
un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. Dans l'attente de leur 
enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés dans un 
récipient fermé et étanche, à température négative destiné à ce seul usage et identifié. 
Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par 
l'équarrisseur sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à 
l'équarrisseur. 
Le brûlage à l’air libre des cadavres est interdit.

TITRE 8 : L’ENERGIE 

23. La ventilation 

La ventilation dans les bâtiments d’élevage est statique. 
  
24. Le suivi de la consommation énergétique 

Un relevé des consommations énergiques est réalisé mensuellement et enregistré dans un 
registre spécifique. 

TITRE 9 : PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne doit pas compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. A cet effet, son émergence 
doit rester inférieure aux valeurs suivantes : 

Pour la période allant de 6 heures à 22 heures :
DURÉE CUMULÉE 

d’apparition du bruit particulier T 
ÉMERGENCE MAXIMALE 

Admissible en db (A) 
T < 20 minutes 10 
20 minutes � T < 45 minutes 9 
45 minutes _ T < 2 heures 7 
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2 heures � T <4 heures 6 
T�4 heures 5 

Pour la période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 db (A), à 
l'exception de la période de chargement ou de déchargement des animaux. 

L'émergence est définie par la différence entre le niveau de bruit ambiant lorsque l'installation 
fonctionne et celui du bruit résiduel lorsque l'installation n'est pas en fonctionnement. 
Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent Leq. 
L'émergence due aux bruits engendrés par l'installation reste inférieure aux valeurs fixées ci-
dessus : en tous points de l'intérieur des habitations riveraines des tiers ou des locaux riverains 
habituellement occupés par des tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées ; le cas 
échéant, en tous points des abords immédiats (cour, jardin, terrasse, etc.) de ces mêmes 
locaux. 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier et autres 
matériels qui peuvent être utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes à la 
réglementation en vigueur (ils répondent aux dispositions de l'arrêté du 18 mars 2002 relatif 
aux émissions sonores dans l'environnement des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur 
des bâtiments). 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

TITRE 10 : SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

25.  Bilan de fonctionnement 

En vue de permettre au préfet de réexaminer si nécessaire les conditions de l'autorisation, et 
conformément à l’arrêté du 29 juin 2004, l'exploitant lui présente au plus tard le 31 décembre 
2018  un bilan de fonctionnement portant sur les conditions d'exploitation de l'installation 
inscrites dans le présent arrêté. 
Ce bilan contient :

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-
1 du Code de l’Environnement ; 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la 

situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de 

la période décennale passée ; 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement ; 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie; 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

26.- Déclaration des émissions polluantes : 

Conformément à l’arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes des installations classées soumises à autorisation, l’exploitant déclare au préfet 
pour chaque année civile, la masse annuelle des émissions de polluants à l’exception des 
effluents épandus sur les sols, à fin de valorisation ou d’élimination.  

27.  Suivi, interprétation et diffusion des résultats  
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L’exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 


